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 La présente démarche vise à dénoncer le montage poli-
tico-judiciaire mis en oeuvre contre  Jean-Guy TALAMONI. 
  
 
 Mais il s’agit surtout, à travers cet exemple caricatural, 
de montrer ce dont le pouvoir politique et ses relais sont 
capables pour mettre « hors jeu » un militant politique jugé 
encombrant.  
 
 
 Le cas de Jean-Guy TALAMONI permet une démons-
tration limpide et accessible à tous les citoyens, y compris 
les moins informés, tant le montage est grossier et la vérité 
évidente.  
 
 
 Mais de nombreux autres militants sont aujourd’hui, 
dans ce même dossier et dans bien d’autres, victimes de 
semblables manipulations, et certains d’entre eux croupis-
sent pour cela dans les prisons parisiennes.  
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EXTRAIT DE L’OUVRAGE « Libertà » 
(entretiens entre Jean-Guy TALAMONI  

et le journaliste politique Jacques RENUCCI,  
de « Corse-Matin » et « Nice Matin »)  

 
 
L’ AFFAIRE PINOT – NOUVELLES FRONTIERES  
 
Quel est votre sentiment au sujet de la procédure instruite contre vous par le 
juge d’instruction Philippe Courroye ? 
 
Cette procédure pourrait être qualifiée non pas seulement d’ « inquisitoire », par op-
position à la procédure « accusatoire » anglo-saxone, mais d’inquisitoriale, c’est-à-
dire digne de l’Inquisition. En effet, tout dans le comportement et les questions des 
enquêteurs tend à conduire les personnes entendues à une abjuration, un renie-
ment de leurs idées et de leurs amis.  En ce qui me concerne, on ne m’a pratique-
ment pas interrogé sur des faits qui me seraient reprochés, mais sur mes positions 
politiques, notamment mon refus de condamner les militants clandestins, et sur les 
relations amicales que j’entretiens avec telle ou telle personne. Ceux qui me 
connaissent savent que je ne suis pas du genre à renier mes idées ou mes amis. 
 
Mais s’agissant de vous et des accusations dont vous faites l’objet ? 
L’unique élément ayant servi de base aux poursuites est le témoignage de Monsieur 
Pinot, de la société « Nouvelles Frontières ». Il déclare d’une part que des militants 
masqués du FLNC l’ont, en 1993, invité dans le maquis puis demandé de sponsori-
ser le Sporting de Bastia et de financer le journal nationaliste « U Ribombu ». D’au-
tre part, il dit qu’il m’a également rencontré à l’époque en ma qualité d’élu, et que 
« tout dans mon attitude incitait au paiement ». Cette déclaration étrange n’a évi-
demment rien de spontané. Je ne sais pas avec précision comment on a pu faire 
pression sur cet homme d’affaire pour l’inciter à me mettre en cause, mais j’ai enten-
du parler de problèmes de nature fiscale… 
 
Mais il ne dit rien de plus vous concernant ? 
Non seulement il ne dit rien de plus mais lorsque, à l’occasion d’une nouvelle audi-
tion, le juge lui demande des précisions, son témoignage devient carrément ubues-
que.  
Il déclare m’avoir parlé une seule fois et dans les couloirs de l’Assemblée de Corse. 
Il reconnaît que je ne lui ai explicitement rien demandé et que je lui ai simplement 
parlé de l’identité corse. Interrogé sur sa précédente déclaration (« tout dans son at-
titude incitait au paiement »), il explique que mon comportement était à son égard 
« plutôt sympathique et chaleureux », et qu’il en a conclu que les contacts qu’il avait 
eus avec les clandestins « semblaient me plaire ».  
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Sur une question précise du juge, il admet toutefois qu’il ne pouvait être certain que 
j’étais informé de ses relations avec ces clandestins !     
 
 
En fait, avez-vous réellement rencontré cette personne ? 
Je n’en ai aucun souvenir et il n’y a que lui qui le prétende dans le dossier, mais je 
ne peux être catégorique car ces faits sont censés s’être passés il y a onze ans, 
pendant quelques minutes, dans les couloirs de l’Assemblée. J’ai vu beaucoup de 
monde depuis. Ce dont je suis parfaitement certain en revanche, c’est de ne rien lui 
avoir demandé, ni explicitement ni implicitement ! 
 
 
Quels étaient vos liens à l’époque avec « U Ribombu » et le Sporting ? 
Dans sa première audition, Monsieur Pinot déclare que j’étais Directeur du Ribom-
bu, ce qui est une affirmation totalement fantaisiste, dont il a été facile de vérifier le 
caractère mensonger. Au demeurant, même si cela avait été le cas, cela ne faisait 
pas davantage de moi un racketteur. En fait, j’écrivais à cette époque dans « U Ri-
bombu » un article de temps à autre. En ce qui concerne le Sporting, je n’ai jamais 
eu la moindre relation avec ce club. N’étant pas spécialement passionné de football, 
je n’assiste même pas aux matchs !  
 
 
Et il n’y a rien d’autre dans le dossier ? 
Rien d’autre ! Et ce que je vous dis est tout à fait vérifiable puisque la presse a eu 
accès, immédiatement, à toute la procédure. Le lendemain de mon audition, j’ai pu 
lire, notamment dans « Libération », de longs extraits du procès verbal, alors que 
mes avocats n’étaient pas encore en possession de la copie de ce document. Pour 
résumer la situation, on me reproche d’avoir croisé ce Monsieur Pinot dans les cou-
loirs de l’Assemblée de Corse, il y a onze ans, et d’avoir été sympathique avec lui. 
Qu’est-ce que ça aurait été si j’avais été de mauvaise humeur ! Il aurait sans doute 
interprété mon comportement comme une forme de menace !  
 
 
Comment s’est passée la garde à vue ? 
Normalement. Je n’ai pas bénéficié d’un traitement de faveur mais je mentirais si je 
présentais les enquêteurs de la brigade financière comme des tortionnaires. J’ai 
même eu l’impression que certains d’entre eux n’étaient pas très fiers de ce qu’ils 
étaient en train de faire. Après l’enquête qu’ils avaient effectuée pendant des mois, il 
connaissaient à peu près tout de mes habitudes, de mon train de vie. Ils savaient 
parfaitement qu’ils n’avaient pas à faire à un mafieux. Toutefois, j’ai immédiatement 
compris que les ordres venaient d’« en haut » et que mon placement en détention à 
l’issue de la garde à vue avait déjà été décidé. J’ai donc, pour manifester ma désap-
probation, refusé de répondre aux questions des policiers, et demandé à être mis en 
présence du juge Courroye, responsable de la situation qui m’était faite. 
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Il vous a fallu pour cela attendre quatre jours. Saviez-vous ce qui se passait 
pendant ce temps en Corse ? 
Non, bien sûr. Je n’avais accès à aucune information. Mais, à l’attitude des policiers 
et aux incroyables dispositifs de sécurité qui m’entouraient, surtout lors des déplace-
ments dans Paris, j’ai compris que la situation ne devait pas être calme dans l’île. 
Vers la fin de la garde à vue, mes interlocuteurs étaient devenus un peu nerveux et 
j’avais vaguement l’impression que c’était moi qui les gardais à vue ! 
 
 
Comment s’est passé votre entretien avec le juge Courroye ? 
L’entretien fut – vous l’imaginez – plutôt froid.   
 
 
Mais vous avez finalement été laissé en liberté… 
C’est la mobilisation qui a eu lieu en Corse qui a entraîné ma libération. Nous avons 
appris plus tard que l’administration pénitentiaire avait déjà préparé ma cellule à  la 
Santé. Sans la manifestation de Bastia, et, il faut bien le dire, les incidents qui l’ont 
suivie, j’aurais été incarcéré sur le fondement du dossier farfelu que je viens de vous 
décrire. Je pense que ce genre de dérives politico-judiciaires n’est pas seulement 
inquiétant pour les nationalistes corses. 
 
 
C’est-à-dire ? 
On n’enquête pas sur des faits, comme la loi l’impose, mais sur des personnes. Et, 
si l’on ne trouve rien, on invente quelque chose. Quelqu’un gêne le pouvoir politique, 
pour une raison ou une autre. On décide donc de le mettre en prison ! Il suffit dès 
lors de trouver un prétexte ou, à défaut, de monter une manipulation. On s’intéresse 
à ses affaires, à sa vie privée. C’est ce qui s’est passé pour moi comme pour plu-
sieurs autres. On n’a rien trouvé, ce qui n’a pas empêché mon arrestation ! Tout cela 
ne relève pas de la procédure pénale, qui doit être instruite sur des faits, mais de la 
fatwa : un responsable politique désigne quelqu’un nommément et ses troupes met-
tent à exécution le décret !  
 
 
Vous dites que ce genre de dérives judiciaires n’est pas seulement inquiétant 
pour les nationalistes corses. Avez-vous été en relation avec des institutions 
ou associations militant pour les droits de la défense ? 
J’ai reçu le soutien des barreaux de Bastia et d’Ajaccio, de nombreux confrères, y 
compris français, de magistrats, du président corse de la ligue des droits de 
l’homme. J’ai été contacté par le groupe Mialet, association qui dénonce les dérives 
en matière judiciaire. Par ailleurs, le Doyen Charles Debbasch a publié une note juri-
dique soulignant l’illégalité des conditions de mon arrestation…  
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CONFERENCE DE PRESSE DU VENDREDI 7 MAI 2004 
 
 

U RIBOMBU CAMPERÀ ! 
 
 
 U Ribombu di a Corsica Nazione se voit contraint, pour des raisons financières, de poursui-
vre sa parution sous une forme simplifiée. En effet, notre journal n’a plus les moyens financiers 
nécessaires à sa publication telle qu’elle a été effectuée jusqu’à aujourd’hui. 
 
  Lorsqu’on sait que la presse hexagonale, écrite et télévisuelle, n’a cessé de suggérer ces 
derniers mois qu’ U Ribombu était au cœur d’un système mafieux et vivait du racket, on mesure 
l’aspect surréaliste de ces allégations, indépendamment de leur bassesse, en toute confraternité : 
on n’a jamais entendu dire que les mafieux – racketteurs de surcroît – avaient des problèmes de 
fin de mois ! 
  Il est regrettable que des confrères parisiens se soient délibérément livrés à ce type de ma-
nipulations qui n’a d’autre but que de salir tous les collaborateurs d’un journal d’opinion et au-
delà, le mouvement national corse dans son ensemble. 
 
 U Ribombu n’a jamais demandé ni reçu un centime d’argent public. Et l’on sait les sommes 
considérables d’argent public allouées à certains confrères en difficulté, journaux d’opinion, que 
nous ne citerons pas par confraternité. Mais il faut, pour trouver grâce aux yeux de certains, déli-
vrer les bonnes opinions et les bonnes informations. Au mépris de la liberté d’expression. 
 
 U Ribombu est victime d’odieux amalgames colportés par ceux-là mêmes qui auraient dû 
les combattre.  
 
 L’opinion publique, qui connaît les collaborateurs de notre journal – la Corse est un micro-
cosme – pourra juger des mauvais procès faits à l’organe d’expression d’une sensibilité politique 
corse, même si tout le monde ne partage pas nos analyses que nous n’avons jamais, au Ribom-
bu, prétendu imposer à qui que ce soit. 
 
 U Ribombu est, depuis quelques temps, victime d’une offensive sans précédent : pressions 
sur ses annonceurs, persécutions administratives de la part des services fiscaux et des caisses, 
instruction à charge sur la base de sa ligne éditoriale et de son contenu, allégations mensongères 
sur l’existence d’une prétendue direction occulte issue du F.L.N.C., multiplication des interpella-
tions ainsi que des auditions d’anciens ou d’actuels membres de la rédaction du journal… 
   
 Que les choses soient claires : U Ribombu n’a jamais caché sa sympathie et sa solidarité 
politique à l’égard des militants qui ont décidé d’avoir recours à la clandestinité.  
 Toutefois, il n’a jamais existé et il n’existe pas de lien structurel entre le F.L.N.C. et U Ri-
bombu. 
 Le reste est une affaire d’idées politiques, donc de  liberté d’expression. 
 
 Au-delà de cette agression inqualifiable, U Ribombu poursuivra son travail, dans la difficulté 
mais avec sérénité : 

 UN STAREMU MAI ZITTI ! 
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DELIT D’OPINION 
 
 Les modalités du contrôle judiciaire m’interdisant tout contact avec Yvan 
Bourdiec, rédacteur en chef du Ribombu, je ne puis participer physiquement à 
cette conférence de presse.  
 
 Je tiens cependant à réaffirmer ma totale solidarité avec toute l’équipe du 
Ribombu au sein de laquelle j’exerce depuis longtemps les fonctions de ré-
dacteur d’articles politiques et d’éditorialiste. 
 
 Au-delà d’une fantaisiste accusation fondée exclusivement sur les propos 
mensongers de Monsieur Pinot de Nouvelles Frontières, force est de consta-
ter que les enquêteurs et le juge ciblent la ligne éditoriale du Ribombu, accu-
sant ce dernier de ne pas condamner l’action du FLNC. Si c’est bien cette li-
gne éditoriale qui est en cause, il nous faut rappeler qu’elle relève exclusive-
ment de la liberté de pensée et de la liberté de la presse. D’ailleurs, le parquet 
de Bastia reçoit chaque semaine plusieurs exemplaires du journal et aucune 
poursuite n’a jamais été engagée de ce chef. 
 En ce qui me concerne, comme je l’ai déclaré au juge d’instruction, je 
contribue depuis des années à l’élaboration de cette ligne éditoriale, au de-
meurant proche de la ligne politique de Corsica Nazione. 
 
 Si l’on cherche à incriminer les positions de ce mouvement politi-
que, je tiens à en assumer personnellement la responsabilité, car je 
suis, depuis plusieurs années,  le chef de file de Corsica Nazione. 
 Dans ce cas, je demande à être officiellement mis en accusation sur 
ce fondement, à savoir sur mes propos et mes écrits, donc sur mes 
idées. 
 
 Cette affaire me semble révélatrice de l’état d’esprit prévalant aujourd’hui 
et de l’aspect inquisitorial des procédures ouvertes actuellement contre les 
nationalistes corses. Elle touche à des enjeux considérables en termes de li-
bertés publiques, ce qui nous conduit à interpeller solennellement à ce sujet 
les premiers concernés après U RIBOMBU, à savoir les journalistes, corses 
et parisiens… 
 
Bastia, le 7/05/2004         Jean-Guy TALAMONI 
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5/  Communiqué publié par 
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6/ Communiqué de la direction de la société 
« Nouvelles Frontières », 

par lequel cette dernière prend ses distances 
à l’égard des déclarations 

de Monsieur PINOT. 
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-III- Le point de vue d’un juriste 
sur l’illégalité 

des conditions de l’arrestation 
de Jean-Guy TALAMONI : 

 
note juridique publiée 

par Monsieur Charles DEBBACH, 
Doyen de la faculté de droit 

d’Aix-en-Provence. 
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L'ARCHET ET LE MARTEAU 

 
 
 La récente interpellation musclée de Jean-Guy Talamoni, le leader nationaliste corse, à 
Bastia pour lui signifier une simple convocation oblige à rappeler quelques règles élémentai-
res de notre droit républicain qui sont trop souvent méconnues.  
 
 Cette interpellation est intervenue dans le cadre d'une opération de police judiciaire, 
c'est à dire d'une action conduite par des officiers de police judiciaire sur l'ordre d'un juge 
d'instruction. Une telle action est soumise à de strictes règles de droit qui ne sont pas souvent 
respectées mais on ne doit pas en sous estimer l'importance. 
 
 Une action de police n'est légale que si elle est nécessaire. En l'espèce, en l'état des élé-
ments recueillis par l'instruction, il était sans doute justifié d'entendre l'élu corse pour recueil-
lir ses explications et éventuellement lui notifier une mise en examen. 
 
 Mais l'action de police n'est légale que si les moyens utilisés sont strictement adaptés 
aux circonstances. 
 
 Dans un Etat de droit, l'usage de la force publique doit être strictement adapté à la gravi-
té des circonstances. Hors de ces limites, elle est illégale et son usage abusif doit être sanc-
tionné.  
 
 Or, il ne fait pas de doute, en l'espèce, que la simple remise d'une convocation aurait 
suffi. L'usage tonitruant de la force a conduit à troubler l'ordre public et à atteindre de façon 
grave la présomption d'innocence de monsieur Talamoni.  
 
 Là où la légèreté de l'archet aurait suffi, le marteau a été utilisé. 
 
 
 
 
    Doyen Charles DEBBASCH.  
 
 
 

JustNet Hebdo   EDITORIAL du 6 MAI 2004 
 

Site internet justdroit.com (http://www.justdroit.com/pages/chap1.php) 
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confrontation vainement demandée 

au juge COURROYE 
par la défense de Jean-Guy TALAMONI : 

 
au terme de la jurisprudence européenne, 

on ne peut refuser à un accusé 
la confrontation avec son accusateur 

 
(même si, en l’espèce, les accusations sont, 
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